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Emprisonnement et expulsion des réfugiés irakiens  
au Liban
Qusay Tariq Al-Zubaidi

En tant que pays non signataire de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, le Liban 
n’accorde pas ce statut aux Irakiens, dont un grand nombre se retrouve en détention prolongée.

L’absence de statut juridique des réfugiés 
irakiens au Liban se traduit par un éventail de 
conséquences indésirables. Par exemple, s’ils 
sont victimes d’exploitation ou d’abus (par leur 
employeur ou le propriétaire de leur logement), 
ils ne peuvent pas déposer  plainte auprès des 
autorités juridiques. De plus, conformément à 
l’article 32 de la loi libanaise de 1962 réglementant 
l’entrée des étrangers au Liban, leur séjour et 
leur sortie du Liban, les étrangers pénétrant de 
manière illégale sur le territoire libanais sont 
passibles d’une peine d’emprisonnement (d’un 
mois à trois ans), d’une amende et d’expulsion. 
Ainsi, si un réfugié irakien est arrêté et qu’il est 
prouvé qu’il se trouve en situation illégale, il 
est passible des mêmes punitions et sera traité 
comme un criminel et non pas comme un réfugié.

L’UNHCR (l’agence de l’ONU pour les 
réfugiés) peut accorder une légitimité théorique 
aux Irakiens en les enregistrant en tant que 
réfugiés et en leur délivrant un document 
confirmant que son titulaire a été reconnu comme 
réfugié par l’UNHCR. Cependant, comme le Liban 
n’est pas signataire de la Convention de 1951 
relatives au statut des réfugiés, il ne se sent pas 
juridiquement contraint de reconnaître ce statut. 
Lorsqu’un réfugié enregistré auprès de l’UNHCR 
est mis en détention au motif de sa clandestinité, 
l’UNHCR tente de persuader les représentants 
libanais de reconnaître la personne concernée 
en tant que réfugié, et rend également des visites 
régulières à cette personne en prison. Tous les 
détenus irakiens ont le droit de s’enregistrer 
auprès de l’UNHCR s’ils ne l’ont pas encore fait.

En tant qu’Irakien, je travaillais comme 
bénévole dans un organisme humanitaire pour 

aider les autres Irakiens déplacés au Liban. 
Malheureusement, quelqu’un a informé les 
autorités que je travaillais en échange d’une 
rémunération et non pas en tant que bénévole. 
Les autorités m’ont donné 15 jours pour partir 
et m’ont interdit de revenir pendant cinq ans. 
Comme je ne souhaitais pas risquer de perdre la 
vie une fois de retour en Irak, je vis aujourd’hui 
en changeant sans cesse de domicile, et toujours 
dans la peur. Je connais bien la réalité de vivre 
dans l’illégalité, sans droit de résidence, courant 
le risque d’être emprisonné à tout moment.

Comme moi, mes amis et des milliers 
d’autres réfugiés irakiens vivent dans la crainte 
permanente d’être arrêtés et mis en détention. 
Certains tentent de passer inaperçus en 
s’abstenant de travailler tandis que d’autres, 
qui travaillent dans l’illégalité, risquent d’être 
exploités sur leur lieu de travail mais ne peuvent 
pas approcher les autorités pour porter plainte.

Ahmad, un réfugié irakien de 23 ans établi 
au Liban, a été arrêté pendant un contrôle de 
sécurité et emprisonné pendant un mois – une 
peine qui a ensuite été allongée de six ou sept 
mois, puis encore de six mois supplémentaires. 
L’UNHCR a finalement pris l’affaire en main 
et est parvenu à lui obtenir le statut de réfugié 
temporaire au Liban. L’histoire d’Ahmad est 
seulement l’une des centaines d’autres histoires 
d’Irakiens plongés dans cette terrible situation.

L’UNHCR estime que plus de 500 réfugiés 
irakiens étaient détenus dans les prisons 
libanaises en 2015. Une fois que les Irakiens 
ont accompli leur peine de prison pour séjour 
illégal au Liban, ce pays est obligé, selon le droit 
international, de ne pas déporter ces personnes 

dans la rue ou dans les centres d’assistance 
mais, en raison de leur statut clandestin dans 
le pays, il est très rare qu’elles contactent la 
police ou les autorités compétentes en cas de 
harcèlement. Même les personnes disposant d’un 
statut juridique préfèrent envoyer leurs enfants 
travailler plutôt qu’y aller eux-mêmes car elles 
craignent de se faire arrêter ; par conséquent, les 
enfants se retrouvent privés de leur éducation 

scolaire et sont plus susceptibles d’être victimes 
de mauvais traitements et d’exploitation.

Alors qu’il est très peu probable que se 
produise un déclin du nombre de réfugiés 
irakiens dans les pays voisins, le besoin le 
plus urgent consiste à résoudre les problèmes 
liés à la légalité du statut de réfugié.
Dr Mohammed Abbas Mohsen 
dr.mam1980@yahoo.com  
Professeur adjoint de droit à Bagdad en Irak
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contre leur gré vers une destination où leur vie 
serait en danger. Toutefois, plutôt que de les 
libérer, les autorités prolongent généralement 
leur détention de manière indéfinie. L’UNHCR 
parvient seulement à faciliter la libération 
d’un très petit nombre de ces personnes ; 
la majorité d’entre elles obtiennent leur 
libération en acceptant de retourner en Irak.

Même si le Liban n’est pas contraint 
d’aider et de soutenir les réfugiés en leur 

donnant la possibilité de s’intégrer à la 
société locale, il n’en est pas moins obligé de 
respecter les droits humains fondamentaux. 
De plus, il pourrait également délivrer des 
permis de travail temporaires, renouvelables 
jusqu’à ce que les Irakiens puissent retourner 
dans leur pays en toute sécurité. 
Qusay Tariq Al-Zubaidi qusaytariq@hotmail.com 

Communication d’informations à la frontière entre  
la Thailande et la Birmanie
Victoria Jack

La communication d’informations est apparue comme une préoccupation particulière des 
résidents des camps en Thaïlande depuis ces dernières années, alors que les possibilités de 
rapatriement devenaient plus concrètes. 

Environ 110 000 résidents (principalement issus 
de l’ethnie Karen) vivent dans neuf camps à la 
frontière entre la Thaïlande et la Birmanie, où 
les programmes humanitaires sont dorénavant 
orientés sur la préparation au retour. Le 
consensus général parmi la communauté 
humanitaire indique toutefois que les conditions 
en Birmanie ne sont pas encore propices à la 
promotion du rapatriement.1 Cependant, en 
raison du manque d’informations officielles 
et de l’incertitude provoquée par la réduction 
des financements et la réduction subséquente 
des services dans les camps, les réfugiés sont 
d’autant plus soucieux d’obtenir des informations 
fiables relativement à leurs futures options.

Le Comité des réfugiés karens a formellement 
mis en avant, à l’occasion du premier atelier sur 
le rapatriement organisé en juin 2012, le besoin 
d’un meilleur partage des informations avec les 
réfugiés en tant que préoccupation prioritaire. 
L’UNHCR (l’agence de l’ONU pour les réfugiés) et 
le comité de coordination des services en faveur 
des personnes déplacées en Thaïlande (CCSDTP), 
qui coordonne les activités de 19 ONG prestataires 
de services dans les camps, ont reconnu que les 
réfugiés n’ont pas suffisamment accès aux canaux 
formels par lesquels ils peuvent demander et 
obtenir des informations pertinentes et crédibles.2

En 2013, j’ai mené une étude ethnographique 
en vue de comprendre comment les résidents 
de camps percevaient le rôle et l’importance 
de la communication dans le contexte des 
camps, et plus particulièrement à la lumière de 
l’éventualité d’un rapatriement. De nombreux 

résidents auxquels je me suis adressée m’ont 
expliqué que le manque d’informations fiables 
au sujet de la situation en Birmanie et des projets 
de rapatriement ne faisait qu’accentuer leurs 
préoccupations et leur incertitude. Par exemple, 
une mère de deux enfants m’a dit : « Je ne sais 
rien, je n’ai aucune information concernant où 
ils nous enverront et ce qu’ils nous feront ».

Les résidents des camps désiraient également 
connaître les options possibles pour ceux qui 
ne souhaitaient pas retourner en Birmanie. 
Seraient-ils autorisés à rester dans les camps 
ou à s’établir dans un pays tiers ? Ou les camps 
seraient-ils fermés par la force et le rapatriement 
imposé aux personnes n’ayant pas le droit à la 
réinstallation car elles étaient arrivées après le 
moratoire sur la sélection des nouveaux arrivants, 
appliqué par le gouvernement thaïlandais depuis 
novembre 2005 ? De plus, les résidents des camps 
ne souhaitent pas simplement recevoir des 
informations mais également pouvoir exprimer 
leurs préoccupations et leurs questions au sujet 
de la négociation des conditions de retour.

« Nous résidons ici tellement longtemps et pourtant 
personne ne nous donne une chance. Nous ne pouvons 
pas rencontrer l’ONU ni les ONG. Nous ne pouvons 
rien dire ; nous nous taisons et restons tranquilles. [… 
] Personne ne descend pour venir nous parler, nous 
donner une chance ou nous donner le droit humain de 
dire ce que nous avons besoin de dire. » (un résident 
âgé du camp de Mae La)

Il est nécessaire d’entretenir un dialogue 
sur ces questions et sur d’autres pour que les 

Un haut-parleur dans le camp d’Umpiem
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